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DECRET 
Décret n° 2010-1255 du 22 octobre 2010 portant délimitation des zones de 

sismicité du territoire français 
 

NOR: DEVP0823374D 
 
 
Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre d'Etat, ministre de l'écologie, de l'énergie, du développement 
durable et de la mer, en charge des technologies vertes et des négociations sur le climat, 
Vu le code de l'environnement, notamment son article R. 563-4 ; 
Vu le décret n° 2010-1254 du 22 octobre 2010 relatif à la prévention du risque sismique ; 
Vu l'avis de la commission consultative d'évaluation des normes en date du 5 février 2009, 
Décrète : 
 

Article 1 
 
Il est inséré, après l'article R. 563-8 du code de l'environnement, un article D. 563-8-1 ainsi 
rédigé : 
« Art.D. 563-8-1.-Les communes sont réparties entre les cinq zones de sismicité définies à 
l'article R. 563-4 conformément à la liste ci-après, arrêtée par référence aux délimitations 
administratives, issues du code officiel géographique de l'Institut national de la statistique et 
des études économiques, en vigueur à la date du 1er janvier 2008. 
 
Aude : tout le département zone de sismicité faible, sauf : 
― les cantons d'Alzonne, Carcassonne 2e canton-Nord, Carcassonne 2e canton Sud, 
Carcassonne 3e canton, Castelnaudary-Nord, Castelnaudary-Sud, Conques-sur-Orbiel, Mas-
Cabardès, Saissac, Salles-sur-l'Hers : zone de sismicité très faible : 
― les communes d'Alairac, Arzens, Berriac, Bouilhonnac, Bram, Cabrespine, Carcassonne, 
Castans, Caunes-Minervois, Citou, Fanjeaux, Fonters-du-Razès, La Force, Laurac, Laure-
Minervois, Lavalette, Lespinassière, Molandier, Montréal, Peyrefitte-sur-l'Hers, Peyriac-
Minervois, Trausse, Villasavary, Villedubert, Villeneuve-Minervois, Villesiscle : zone de sismicité 
très faible ; 
― les cantons de Axat, Belcaire, Quillan : zone de sismicité modérée ; 
― les communes d'Antugnac, Bugarach, Camps-sur-l'Agly, Cassaignes, Chalabre, Couiza, 
Coustaussa, Cubières-sur-Cinoble, Cucugnan, Duilhac-sous-Peyrepertuse, Festes-et-Saint-
André, Fourtou, Montazels, Padern, Paziols, Puivert, Rennes-le-Château, Rennes-les-Bains, 
Rivel, Rouffiac-des-Corbières, Sainte-Colombe-sur-l'Hers, Saint-Jean-de-Paracol, La Serpent, 
Serres, Sougraigne, Soulatgé, Tuchan, Villefort : zone de sismicité modérée. 
 

Article 2 
 
 
Le présent décret entrera en vigueur le premier jour du septième mois suivant celui de sa 
publication. 

 
Article 3 

 
Le ministre d'Etat, ministre de l'écologie, de l'énergie, du développement durable et de la 
mer, en charge des technologies vertes et des négociations sur le climat, le ministre de 



l'intérieur, de l'outre-mer et des collectivités territoriales, la secrétaire d'Etat chargée de 
l'écologie et le secrétaire d'Etat chargé du logement et de l'urbanisme sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 
 
 
Fait à Paris, le 22 octobre 2010. 
François Fillon 
 
Par le Premier ministre : 
 
Le ministre d'Etat, ministre de l'écologie, de l'énergie, du développement durable et de la 
mer, en charge des technologies vertes et des négociations sur le climat, Jean-Louis Borloo 
 
Le ministre de l'intérieur, de l'outre-mer et des collectivités territoriales, Brice Hortefeux 
 
La secrétaire d'Etat chargée de l'écologie, Chantal Jouanno 
 
Le secrétaire d'Etat chargé du logement et de l'urbanisme, Benoist Apparu 
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ARRETE  
Arrêté du 22 octobre 2010 relatif à la classification et aux règles de 

construction parasismique applicables aux bâtiments de la classe dite « à 
risque normal »  

 
NOR: DEVP1015475A 

 
Le ministre d'Etat, ministre de l'écologie, de l'énergie, du développement durable et de la 
mer, en charge des technologies vertes et des négociations sur le climat, le ministre de 
l'intérieur, de l'outre-mer et des collectivités territoriales, la secrétaire d'Etat chargée de 
l'écologie et le secrétaire d'Etat chargé du logement et de l'urbanisme, 
Vu le code de l'environnement, notamment ses articles R. 563-1 à R. 563-8 ; 
Vu le décret n° 91-461 du 14 mai 1991 modifié relatif à la prévention du risque sismique 
codifié aux articles R. 563-1 à R. 563-8 du code de l'environnement ; 
Vu le décret n° 2010-1254 du 22 octobre 2010 relatif à la prévention du risque sismique ; 
Vu le décret n° 2010-1255 du 22 octobre 2010 portant délimitation des zones de sismicité du 
territoire français ; 
Vu l'avis de la commission consultative d'évaluation des normes en date du 5 février 2009, 
Arrêtent : 
 

Article 1 
 
Les règles de classification et de construction parasismique pour les bâtiments de la classe 
dite « à risque normal » sont définies par le présent arrêté, en application de l'article R. 563-5 
du code de l'environnement. 
 
 
 



Article 2 
 
I. ― Classification des bâtiments. 
Pour l'application du présent arrêté, les bâtiments de la classe dite « à risque normal » sont 
répartis en quatre catégories d'importance définies par l'article R. 563-3 du code de 
l'environnement et précisées par le présent article. Pour les bâtiments constitués de diverses 
parties relevant de catégories d'importance différentes, c'est le classement le plus 
contraignant qui s'applique à leur ensemble. 
Les bâtiments sont classés comme suit : 
En catégorie d'importance I : 
Les bâtiments dans lesquels est exclue toute activité humaine nécessitant un séjour de 
longue durée et non visés par les autres catégories du présent article. 
En catégorie d'importance II : 
― les bâtiments d'habitation individuelle ; 
― les établissements recevant du public des 4e et 5e catégories au sens des articles R. 123-2 
et R. 123-19 du code de la construction et de l'habitation, à l'exception des établissements 
scolaires ; 
― les bâtiments dont la hauteur est inférieure ou égale à 28 mètres : 
― bâtiments d'habitation collective ; 
― bâtiments à usage commercial ou de bureaux, non classés établissements recevant du 
public au sens de l'article R. 123-2 du code de la construction et de l'habitation, pouvant 
accueillir simultanément un nombre de personnes au plus égal à 300 ; 
― les bâtiments destinés à l'exercice d'une activité industrielle pouvant accueillir 
simultanément un nombre de personnes au plus égal à 300 ; 
― les bâtiments abritant les parcs de stationnement ouverts au public. 
En catégorie d'importance III : 
― les établissements scolaires ; 
― les établissements recevant du public des 1re, 2e et 3e catégories au sens des articles R. 
123-2 et R. 123-19 du code de la construction et de l'habitation ; 
― les bâtiments dont la hauteur dépasse 28 mètres : 
― bâtiments d'habitation collective ; 
― bâtiments à usage de bureaux ; 
― les autres bâtiments pouvant accueillir simultanément plus de 300 personnes appartenant 
notamment aux types suivants : 
― les bâtiments à usage commercial ou de bureaux, non classés établissements recevant du 
public au sens de l'article R. 123-2 du code de la construction et de l'habitation ; 
― les bâtiments destinés à l'exercice d'une activité industrielle ; 
― les bâtiments des établissements sanitaires et sociaux, à l'exception de ceux des 
établissements de santé au sens de l'article L. 711-2 du code de la santé publique qui 
dispensent des soins de courte durée ou concernant des affections graves pendant leur 
phase aiguë en médecine, chirurgie et obstétrique et qui sont mentionnés à la catégorie 
d'importance IV ci-dessous ; 
― les bâtiments des centres de production collective d'énergie quelle que soit leur capacité 
d'accueil. 
En catégorie d'importance IV : 
― les bâtiments dont la protection est primordiale pour les besoins de la sécurité civile et de 
la défense nationale ainsi que pour le maintien de l'ordre public et comprenant notamment : 
― les bâtiments abritant les moyens de secours en personnels et matériels et présentant un 
caractère opérationnel ; 
― les bâtiments définis par le ministre chargé de la défense, abritant le personnel et le 
matériel de la défense et présentant un caractère opérationnel ; 
― les bâtiments contribuant au maintien des communications, et comprenant notamment 
ceux : 
― des centres principaux vitaux des réseaux de télécommunications ouverts au public ; 
― des centres de diffusion et de réception de l'information ; 
― des tours hertziennes stratégiques ; 



― les bâtiments et toutes leurs dépendances fonctionnelles assurant le contrôle de la 
circulation aérienne des aérodromes classés dans les catégories A, B et C2 suivant les 
instructions techniques pour les aérodromes civils (ITAC) édictées par la direction générale de 
l'aviation civile, dénommées respectivement 4 C, 4 D et 4 E suivant l'organisation de l'aviation 
civile internationale (OACI) ; 
― les bâtiments des établissements de santé au sens de l'article L. 711-2 du code de la santé 
publique qui dispensent des soins de courte durée ou concernant des affections graves 
pendant leur phase aiguë en médecine, chirurgie et obstétrique ; 
― les bâtiments de production ou de stockage d'eau potable ; 
― les bâtiments des centres de distribution publique de l'énergie ; 
― les bâtiments des centres météorologiques. 
II. ― Détermination du nombre de personnes. 
Pour l'application de la classification ci-dessus, le nombre des personnes pouvant être 
simultanément accueillies dans un bâtiment est déterminé comme suit : 
― pour les établissements recevant du public : selon la réglementation en vigueur ; 
― pour les bâtiments à usage de bureaux ne recevant pas du public : en comptant une 
personne pour une surface de plancher hors œuvre nette égale à 12 mètres carrés ; 
― pour les autres bâtiments : sur déclaration du maître d'ouvrage. 
III. ― Coefficient d'importance du bâtiment. 
Un coefficient d'importance gI (au sens de la norme NF EN 1998-1 septembre 2005) est 
attribué à chacune des catégories d'importance de bâtiment. Les valeurs des coefficients 
d'importance gI sont données par le tableau suivant : 
 

 
CATÉGORIES D'IMPORTANCE 

de bâtiment 

 
COEFFICIENTS 

d'importance gI 

 
I 

 
0,8 

 
II 

 
1 

 
III 

 
1,2 

 
IV 

 
1,4 

 
 
IV. ― Le coefficient de réduction n (au sens de la norme NF EN 1998-1 septembre 2005) 
appliqué à l'action sismique de calcul pouvant être utilisé pour obtenir l'action sismique 
servant à la vérification de l'état de limitation des dommages est égal à 0,4 quelle que soit la 
catégorie d'importance du bâtiment. 
 

Article 3 
 
Les règles de construction définies à l'article 4 s'appliquent : 
1° A la construction de bâtiments nouveaux des catégories d'importance III et IV dans la 
zone de sismicité 2 définie par l'article R. 563-4 du code de l'environnement ; 
2° A la construction de bâtiments nouveaux des catégories d'importance II, III et IV dans les 
zones de sismicité 3, 4 et 5 définies par l'article R. 563-4 du code de l'environnement ; 
3° Aux bâtiments existants dans les conditions suivantes : 
Conditions générales : 
La catégorie d'importance à considérer pour l'application des dispositions constructives est 
celle qui résulte du classement du bâtiment après travaux ou changement de destination. 
Les extensions de bâtiments désolidarisées par un joint de fractionnement respectent les 
règles applicables aux bâtiments neufs telles qu'elles sont définies à l'article 4. 



Les travaux, de quelque nature qu'ils soient, réalisés sur des bâtiments existants ne doivent 
pas aggraver la vulnérabilité de ceux-ci au séisme. 
En cas de travaux visant uniquement à renforcer le niveau parasismique d'un bâtiment, le 
niveau de dimensionnement de ce renforcement au sens de la norme NF-EN 1998-3 
décembre 2005 « évaluation et renforcement des bâtiments » à savoir quasi-effondrement, 
dommage significatif ou limitation des dommages relève du choix du maître d'ouvrage. 
Conditions particulières : 
I. ― En zone de sismicité 2 : 
1. Pour les bâtiments de catégories d'importance III et IV, en cas de remplacement ou 
d'ajout d'éléments non structuraux, ils respecteront les dispositions prévues dans la norme NF 
EN 1998-1 septembre 2005 pour ces éléments. 
2. Pour les bâtiments de catégories d'importance IV, en cas de travaux ayant pour objet 
d'augmenter la SHON initiale de plus de 30 % ou supprimant plus de 30 % d'un plancher à un 
niveau donné, il sera fait application de la norme NF EN 1998-1 septembre 2005 avec la 
valeur d'accélération agr = 0,42 m/s². 
II. ― En zone de sismicité 3 : 
Pour les bâtiments de catégories d'importance II, III et IV : 
1. Le remplacement ou l'ajout d'éléments non structuraux respectera les dispositions prévues 
dans la norme NF EN 1998-1 septembre 2005 pour ces éléments. 
2. En cas de travaux ayant pour objet d'augmenter la SHON initiale de plus de 30 % ou 
supprimant plus de 30 % d'un plancher à un niveau donné, il sera fait application de la norme 
NF EN 1998-1 septembre 2005 avec la valeur d'accélération agr = 0,66 m/s² ou de la norme 
NF P 06-104 mars 1995 amendée A1 février 2001 s'il s'agit de bâtiments vérifiant les conditions 
d'utilisation de cette norme même après réalisation des travaux en utilisant les dispositions 
applicables à la zone de sismicité immédiatement inférieure, soit la zone 2. 
III. ― En zone de sismicité 4 : 
1. Pour les bâtiments de catégories II, III et IV, le remplacement ou l'ajout d'éléments non 
structuraux respectera les dispositions prévues dans la norme NF EN 1998-1 septembre 2005 
pour ces éléments. 
2. Pour les bâtiments de catégories d'importance II et vérifiant les conditions d'application de 
la norme NF P 06-014 mars 1995 amendée A1 février 2001, en cas de travaux ayant pour 
objet d'augmenter la SHON initiale de plus de 30 %, il sera fait application de la norme NF P 
06-014 mars 1995 amendée A1 février 2001 en utilisant les dispositions applicables dans la 
zone de sismicité immédiatement inférieure soit la zone 3. 
3. Pour les bâtiments de catégories d'importance II et ne vérifiant pas les conditions 
d'application de la norme NF P 06-014 mars 1995 amendée A1 février 2001, en cas de travaux 
ayant pour objet d'augmenter la SHON initiale de plus de 30 % ou supprimant plus de 30 % de 
planchers à un niveau donné, il sera fait application de la norme NF EN 1998-1 septembre 
2005 avec la valeur d'accélération agr = 0,96 m/s². 
4. Pour les bâtiments de catégories d'importance III, en cas de travaux ayant pour objet 
d'augmenter la SHON initiale de plus de 20 %, ou de supprimer plus de 30 % de planchers à 
un niveau donné, ou de supprimer plus de 20 % du contreventement vertical, ou de mettre 
en place des équipements lourds en toiture, il sera fait application de la norme NF EN 1998-1 
septembre 2005 avec la valeur d'accélération agr = 0,96 m/s². 
5. Pour les bâtiments de catégories d'importance IV, en cas de travaux ayant pour objet 
d'augmenter la SHON initiale de plus de 20 %, ou de supprimer plus de 30 % de planchers à 
un niveau donné, ou de supprimer plus de 20 % du contreventement vertical, ou de mettre 
en place des équipements lourds en toiture, il sera fait application de la norme NF EN 1998-1 
septembre 2005 avec la valeur d'accélération agr = 0,96 m/s². 
IV. ― En zone de sismicité 5 : 
1. Pour les bâtiments de catégories II, III et IV, le remplacement ou l'ajout d'éléments non 
structuraux respectera les dispositions prévues dans la norme NF EN 1998-1 septembre 2005 
pour ces éléments. 
2. Pour les bâtiments de catégories d'importance II et vérifiant les conditions d'application de 
la norme NF P 06-014 mars 1995 amendée A1 février 2001, en cas de travaux ayant pour 
objet d'augmenter la SHON initiale de plus de 30 %, il sera fait application du document « 
Construction parasismique des maisons individuelles aux Antilles, CP-MI Antilles » de 2004, 



rédigé par l'Association française de génie parasismique (AFPS). 
3. Pour les bâtiments de catégories d'importance II et ne vérifiant pas les conditions 
d'application de la norme NF P 06-014 mars 1995 amendée A1 février 2001, en cas de travaux 
ayant pour objet d'augmenter la SHON initiale de plus de 20 %, ou de supprimer plus de 30 % 
de planchers à un niveau donné, ou de supprimer plus de 20 % du contreventement vertical, 
il sera fait application de la norme NF EN 1998-1 septembre 2005 avec la valeur 
d'accélération agr = 1,8 m/s². 
4. Pour les bâtiments de catégories d'importance III et IV, en cas de travaux ayant pour objet 
d'augmenter la SHON initiale de plus de 20 %, ou de supprimer plus de 30 % de planchers à 
un niveau donné, ou de supprimer plus de 20 % du contreventement vertical, ou de mettre 
en place des équipements lourds en toiture, il sera fait application de la norme NF EN 1998-1 
septembre 2005 avec la valeur d'accélération agr = 1,8 m/s². 
 

Article 4 
 
I. ― Les règles de construction applicables aux bâtiments mentionnés à l'article 3 sont celles 
des normes NF EN 1998-1 septembre 2005, NF EN 1998-3 décembre 2005, NF EN 1998-5 
septembre 2005, dites « règles Eurocode 8 » accompagnées des documents dits « annexes 
nationales » des normes NF EN 1998-1/NA décembre 2007, NF EN 1998-3/NA janvier 2008, NF 
EN 1998-5/NA octobre 2007 s'y rapportant. 
Les dispositifs constructifs non visés dans les normes précitées font l'objet d'avis techniques ou 
d'agréments techniques européens. 
II. ― Le mouvement dû au séisme en un point donné de la surface du sol, à partir duquel les 
règles de construction doivent être appliquées, est représenté par un spectre de réponse 
élastique en accélération, dénommé par la suite « spectre de réponse élastique ». 
La forme du spectre de réponse élastique dépend des paramètres suivants : 
a) L'accélération maximale de référence au niveau d'un sol de type rocheux (classe A au 
sens de la norme NF EN 1998-1 septembre 2005), dénommée agr, résultant de la situation du 
bâtiment par rapport à la zone sismique d'implantation, telle que définie par l'article R. 563-4 
du code de l'environnement et son annexe. 
Les valeurs des accélérations agr, exprimées en mètres par seconde au carré, sont données 
par le tableau suivant : 
 

 
ZONES DE SISMICITÉ 

 
agr 

 
1 (très faible) 

 
0,4 

 
2 (faible) 

 
0,7 

 
3 (modérée) 

 
1,1 

 
4 (moyenne) 

 
1,6 

 
5 (forte) 

 
3 

 
 
b) L'accélération horizontale de calcul au niveau d'un sol de type rocheux (classe A au sens 
de la norme NF EN 1998-1 septembre 2005), ag, est égale à agr multipliée par le coefficient 
d'importance gI défini à l'article 2 du présent arrêté, soit ag = gI.agr. 
c) Les paramètres des spectres de réponse élastiques verticaux à employer pour l'utilisation 
de la norme NF EN 1998-1 septembre 2005 : 
 



 
ZONES DE SISMICITÉ 

 
avg/ag 

 
TB 

 
TC 

 
TD 

 
1 (très faible) à 4 (moyenne) 

 
0,8 

 
0,03 

 
0,20 

 
2,5 

 
5 (forte) 

 
0,9 

 
0,15 

 
0,40 

 
2 

 
 
d) La nature du sol par l'intermédiaire du paramètre de sol, S. Les valeurs du paramètre de 
sol, S résultant de la classe de sol (au sens de la norme NF EN 1998-1 septembre 2005) sous le 
bâtiment sont données par le tableau suivant : 
 

 
CLASSES DE SOL 

 
S 

(pour les zones de sismicité 1 à 4) 

 
S 

(pour la zone de sismicité 5) 

 
A 

 
1 

 
1 

 
B 

 
1,35 

 
1,2 

 
C 

 
1,5 

 
1,15 

 
D 

 
1,6 

 
1,35 

 
E 

 
1,8 

 
1,4 

 
 
Les modalités d'utilisation du paramètre de sol, S, sont définies dans la norme NF EN 1998-1 
septembre 2005. 
e) TB et TC, qui sont respectivement la limite inférieure et supérieure des périodes 
correspondant au palier d'accélération spectrale constante et TD qui est la valeur définissant 
le début de la branche à déplacement spectral constant ; 
Les valeurs de TB, TC et TD, à prendre en compte pour l'évaluation des composantes 
horizontales du mouvement sismique, exprimées en secondes sont données par le tableau 
suivant : 
 

 
CLASSES DE SOL 

 
POUR LES ZONES DE SISMICITÉ 1 à 4 

 
POUR LA ZONE DE SISMICITÉ 5 

 
 

TB 
 

TC 
 

TD 
 

TB 
 

TC 
 

TD 

 
A 

 
0,03 

 
0,2 

 
2,5 

 
0,15 

 
0,4 

 
2 

 
B 

 
0,05 

 
0,25 

 
2,5 

 
0,15 

 
0,5 

 
2 

 
C 

 
0,06 

 
0,4 

 
2 

 
0,2 

 
0,6 

 
2 

 
D 

 
0,1 

 
0,6 

 
1,5 

 
0,2 

 
0,8 

 
2 

 
E 

 
0,08 

 
0,45 

 
1,25 

 
0,15 

 
0,5 

 
2 



 
 
f) Dans le cadre de l'analyse de la liquéfaction, telle que définie dans l'annexe B de la norme 
NF EN 1998-5 septembre 2005, dite « règles Eurocode 8 », par convention, la magnitude à 
retenir pour les études est donnée par : 
 

 
ZONES DE SISMICITÉ 

 
MAGNITUDE CONVENTIONNELLE 

 
3 (modérée) 

 
5,5 

 
4 (moyenne) 

 
6,0 

 
5 (forte) 

 
7,5 

 
 
En zones de sismicité 1 et 2 (sismicité très faible et faible), l'analyse de la liquéfaction n'est pas 
requise. 
III. ― Pour les bâtiments appartenant à la catégorie d'importance II et remplissant les 
conditions du paragraphe 1.1 (Domaine d'application) de la norme « NF P 06-014 mars 1995 
amendée A1 février 2001 - Construction parasismique des maisons individuelles et des 
bâtiments assimilés, règles PS-MI 89 révisées 92 » et qui sont situés en zone de sismicité 3 ou 4, 
l'application des dispositions définies dans cette même norme dispense de l'application des 
règles indiquées au I. 
Pour les établissements scolaires appartenant à la catégorie d'importance III et remplissant 
les conditions du paragraphe 1.1 (Domaine d'application) de la norme « NF P 06-014 mars 
1995 amendée A1 février 2001 - Construction parasismique des maisons individuelles et des 
bâtiments assimilés, règles PS-MI 89 révisées 92 » et qui sont situés en zone de sismicité 2, 
l'application des dispositions définies dans cette même norme dispense de l'application des 
règles indiquées au I. 
IV. - Pour les maisons individuelles appartenant à la catégorie d'importance II et qui sont 
situées en zone de sismicité 5, l'application des dispositions définies dans le document « 
Construction parasismique des maisons individuelles aux Antilles, CP-MI Antilles » (édition 
2004), rédigé par l'Association française de génie parasismique (AFPS), dispense de 
l'application des règles indiquées au I. 
V. - Une maçonnerie non armée conforme aux dispositions de la norme NF EN 1998-1 
septembre 2005 ne peut être utilisée que si le mouvement du sol au droit du site ne dépasse 
pas la limite d'accélération de 2 m/s², plus précisément la valeur du produit ag.S ne doit pas 
dépasser la limite ag,urm = 2 m/s². 
 

Article 5 
 
Le présent arrêté s'applique à compter de la date d'entrée en vigueur du décret n° 2010-
1254 du 22 octobre 2010 relatif à la prévention du risque sismique. 
Jusqu'au dernier jour du vingt-quatrième mois suivant la publication du présent arrêté, à titre 
transitoire, les dispositions de la norme « NF P 06-013 décembre 1995 amendée A1 février 2001 
et A2 novembre 2004 - Règles de construction parasismique, règles applicables aux 
bâtiments dites règles PS 92 » pourront continuer à s'appliquer aux bâtiments de catégories 
d'importance II non visés aux III et IV de l'article 4 et aux bâtiments de catégories 
d'importance III et IV, situés en zones de sismicité 2, 3, 4 et 5 telles que définies par l'article R. 
563-4 du code de l'environnement et faisant l'objet : 
1. D'une demande de permis de construire ;  
2. Ou d'une déclaration préalable ;  
3. Ou d'une autorisation permettant un commencement de travaux, 
déposée à compter de la date d'entrée en vigueur du présent arrêté, sous réserve d'utiliser la 











Construire parasismique

Implantation Conception

Effectuer une étude de 
sol pour connaître les 
caractéristiques du terrain.

Caractériser les éventuelles 
amplifications du 
mouvement sismique.

Éxécution

 ▪ Étude géotechnique

 ▪ Se protéger des risques d’éboulements  
 et de glissements de terrain

 ▪ Tenir compte de la nature du sol

Extrait de carte géologique

S’éloigner des bords de falaise, pieds de crête, pentes 
instables.

Le cas échéant, consulter le plan de prévention des 
risques (PPR) sismiques de la commune.

Glissement de terrain

 

 

Privilégier la compacité 
du bâtiment.

Limiter les 
décrochements en plan 
et en élévation.

Fractionner le 
bâtiment en blocs 
homogènes par des 
joints parasismiques 
continus.

Distribuer les masses 
et les raideurs (murs, 
poteaux, voiles...) de 
façon équilibrée.

Assurer le 
contreventement 
horizontal et vertical 
de la structure.

Superposer les 
éléments de 
contreventement.

Créer des 
diaphragmes rigides 
à tous les niveaux.

 ▪ Préférer les formes simples

rigide
massif

souple 
élancé

 

Privilégier des configurations de 
bâtiments adaptées à la nature du 
sol.

Prendre en compte le risque de la 
liquéfaction du sol (perte de capacité 
portante).

souple 
élancérigide

massif

 

joint parasismique

joint parasismique

 

 

 ▪ Limiter les effets de torsion

 ▪ Assurer la reprise des efforts sismiques

 ▪ Appliquer les règles de  
 construction

Superposition des ouvertures

Limitation des déformations : effet «boîte»

 

 

 ▪ Utiliser des matériaux de  
 qualité

 ▪ Soigner la mise en oeuvre

Respecter les dispositions 
constructives.

Disposer d’une main d’oeuvre 
qualifiée.

Assurer un suivi rigoureux du 
chantier.

Soigner particulièrement les 
éléments de connexion : 
assemblages, longueurs de 
recouvrement d’armatures...

Noeud de chaînage - Continuité 
mécanique

Mise en place d’un 
chaînage au niveau du 
rampant d’un bâtiment

séisme

 ▪ Fixer les éléments non structuraux

Fixer les cloisons, les plafonds 
suspendus, les luminaires, 
les équipements techniques 
lourds.

Assurer une liaison efficace 
des cheminées, des éléments 
de bardage...Liaison cloison-plancher 

(extrait des règles PS-MI)

béton 

bois métal 
maçonnerie 

Implantation Conception

Éxécution

Construction 
parasismique

rocher sol mou

 



Comment caractériser les séismes ?

Le phénomène sismique

Les ondes sismiques se propagent à travers le sol à partir d’une source sismique et peuvent être 
localement amplifiées par les dernières couches de sol et la topographie du terrain. Un séisme possède 
ainsi de multiples caractéristiques : durée de la secousse, contenu fréquentiel, déplacement du sol... La 
réglementation retient certains paramètres simples pour le dimensionnement des bâtiments.

Zonage réglementaire

Le paramètre retenu pour décrire l’aléa sismique au niveau national est une accélération agr, accélération 
du sol «au rocher» (le sol rocheux est pris comme référence).

Le zonage réglementaire définit cinq zones de sismicité croissante basées sur un découpage communal. 
La zone 5, regroupant les îles antillaises, correspond au niveau d’aléa le plus élevé du territoire national. 
La métropole et les autres DOM présentent quatre zones sismiques, de la zone 1 de très faible sismicité 
(bassin aquitain, bassin parisien...) à la zone 4 de sismicité moyenne (fossé rhénan, massifs alpin et 
pyrénéen).

Zone de 
sismicité Niveau d’aléa agr(m/s²)

Zone 1 Très faible 0,4

Zone 2 Faible 0,7

Zone 3 Modéré 1,1

Zone 4 Moyen 1,6

Zone 5 Fort 3

Influence du sol

La nature locale du sol (dizaines de mètres les plus proches de la surface) influence fortement la 
sollicitation ressentie au niveau des bâtiments. L’Eurocode 8 distingue cinq catégories principales de 
sols (de la classe A pour un sol de type rocheux à la classe E pour un sol mou) pour lesquelles est défini 
un coefficient de sol S. Le paramètre S permet de traduire l’amplification de la sollicitation sismique 
exercée par certains sols.

Classes de sol S (zones 1 à 4) S (zone 5)

A 1 1

B 1,35 1,2

C 1,5 1,15

D 1,6 1,35

E 1,8 1,4

POUR LE CALCUL ...

Pour le dimensionnement des bâtiments

Dans la plupart des cas, les ingénieurs structures 
utilisent des spectres de réponse pour caractériser 
la réponse du bâtiment aux séismes. L’article 4 de 
l’arrêté du 22 octobre 2010 définit les paramètres 
permettant de décrire la forme de ces spectres.

Exemple : spectre horizontal, zone de sismicité 4, 
catégorie d’importance II

Amplification du signal sismique suivant la nature du sol

rocher rocher

sol mou



POUR LE CALCUL ...

Comment tenir compte des enjeux ?

Pourquoi une classification des bâtiments ?

Parmi les bâtiments à risque normal, le niveau de protection parasismique est modulé en fonction de 
l’enjeu associé. Une classification des bâtiments en catégories d’importance est donc établie en fonction 
de paramètres comme l’activité hébergée ou le nombre de personnes pouvant être accueillies dans les 
locaux.

Les conditions d’application de la réglementation dépendent de la catégorie d’importance du bâtiment, 
tant pour les bâtiments neufs que pour les bâtiments existants. Les paramètres utilisés pour le calcul et 
le dimensionnement du bâtiment sont également modulés en fonction de sa catégorie d’importance.

Catégories de bâtiments

Les bâtiments à risque normal sont classés en quatre catégories d’importance croissante, de la 
catégorie I à faible enjeu à la catégorie IV qui regroupe les structures stratégiques et indispensables 
à la gestion de crise.

Catégorie d’importance Description

I  ■ Bâtiments dans lesquels il n’y a aucune activité humaine nécessitant un 
séjour de longue durée.

II

 ■ Habitations individuelles.
 ■ Établissements recevant du public (ERP) de catégories 4 et 5.
 ■ Habitations collectives de hauteur inférieure à 28 m.
 ■ Bureaux ou établissements commerciaux non ERP, h ≤ 28 m, max. 300 pers.
 ■ Bâtiments industriels pouvant accueillir au plus 300 personnes.
 ■ Parcs de stationnement ouverts au public.

III

 ■ ERP de catégories 1, 2 et 3.
 ■ Habitations collectives et bureaux, h > 28 m.
 ■ Bâtiments pouvant accueillir plus de 300 personnes.
 ■ Établissements sanitaires et sociaux.
 ■ Centres de production collective d’énergie.
 ■ Établissements scolaires.

IV

 ■ Bâtiments indispensables à la sécurité civile, la défense nationale et le 
maintien de l’ordre public.

 ■ Bâtiments assurant le maintien des communications, la production et le 
stockage d’eau potable, la distribution publique de l’énergie.

 ■ Bâtiments assurant le contrôle de la sécurité aérienne.
 ■ Établissements de santé nécessaires à la gestion de crise.
 ■ Centres météorologiques.

Pour les structures neuves abritant des fonctions relevant de catégories d’importance différentes, la 
catégorie de bâtiment la plus contraignante est retenue.

Pour l’application de la réglementation sur les bâtiments existants, la catégorie de la structure à prendre en 
compte est celle résultant du classement après travaux ou changement de destination du bâtiment.

Le coefficient d’importance gI

A chaque catégorie d’importance est associé un 
coefficient d’importance gI qui vient moduler l’action 
sismique de référence conformément à l’Eurocode 8.

Catégorie 
d’importance

Coefficient 
d’importance gI

I 0,8

II 1

III 1,2

IV 1,4



Quelles règles pour le bâti neuf ?

Le dimensionnement des bâtiments neufs doit tenir compte de l’effet des actions sismiques pour les 
structures de catégories d’importance III et IV en zone de sismicité 2 et pour les structures de catégories 
II, III et IV pour les zones de sismicité plus élevée.

Application de l’Eurocode 8

La conception des structures selon l’Eurocode 8 
repose sur des principes conformes aux codes 
parasismiques internationaux les plus récents. 
La sécurité des personnes est l’objectif du 
dimensionnement parasismique mais également la 
limitation des dommages causés par un séisme.

De plus, certains bâtiments essentiels pour la gestion 
de crise doivent rester opérationnels.

Règles forfaitaires simplifiées

Le maître d’ouvrage a la possibilité de recourir à des règles simplifiées (qui dispensent de l’application 
de l’Eurocode 8) pour la construction de bâtiments simples ne nécessitant pas de calculs de structures 
approfondis. Le niveau d’exigence de comportement face à la sollicitation sismique est atteint par 
l’application de dispositions forfaitaires tant en phase de conception que d’exécution du bâtiment.

 - Les règles PS-MI «Construction parasismique des maisons individuelles et bâtiments assimilés» 
sont applicables aux bâtiments neufs de catégorie II répondant à un certain nombre de critères, 
notamment géométriques, dans les zones de sismicité 3 et 4.

 - Dans la zone de sismicité forte, le guide AFPS «Construction parasismique des maisons 
individuelles aux Antilles» CP-MI permet de construire des bâtiments simples de catégorie II, 
sous certaines conditions stipulées dans le guide.

POUR LE CALCUL ...

Décomposition de l’Eurocode 8

La partie 1 expose les principes généraux du 
calcul parasismique et les règles applicables aux 
différentes typologies de bâtiments.

La partie 5 vient compléter le dimensionnement en 
traitant des fondations de la structure, des aspects 
géotechniques et des murs de soutènement. 

Exigences sur le bâti neuf

Les établissements scolaires sont systématiquement classés en catégorie III. Cependant, pour faciliter 
le dimensionnement des bâtiments scolaires simples, les règles forfaitaires simplifiées PS-MI peuvent 
être utilisées en zone 2 sous réserve du respect des conditions d’application de celles-ci, notamment en 
termes de géométrie du bâtiment et de consistance de sol.

Cas particulier : les établissements scolaires simples en zone 2

Les exigences sur le bâti neuf dépendent de la catégorie d’importance du bâtiment et de la zone de 
sismicité.

I II III IV

Zone 1

Zone 2 Eurocode 8 3
agr=0,7 m/s²

Zone 3 PS-MI1 Eurocode 8 3
agr=1,1 m/s²

Eurocode 8 3
agr=1,1 m/s²

Zone 4 PS-MI1 Eurocode 8 3
agr=1,6 m/s²

Eurocode 8 3
agr=1,6 m/s²

Zone 5 CP-MI2 Eurocode 8 3
agr=3 m/s²

Eurocode 8 3
agr=3 m/s²

1 Application possible (en dispense de l’Eurocode 8) des PS-MI sous réserve du respect des conditions de la norme PS-MI
2 Application possible du guide CP-MI sous réserve du respect des conditions du guide
3 Application obligatoire des règles Eurocode 8

aucune exigence



Quelles règles pour le bâti existant ?

Cat. Travaux Règles de construction

Zone 2 IV > 30% de SHON créée
> 30% de plancher supprimé à un niveau

Eurocode 83

agr=0,42 m/s²

Zone 3

II

> 30% de SHON créée
> 30% de plancher supprimé à un niveau
Conditions PS-MI respectées

PS-MI1
Zone 2

> 30% de SHON créée
> 30% de plancher supprimé à un niveau

Eurocode 83

agr=0,66 m/s²

III > 30% de SHON créée
> 30% de plancher supprimé à un niveau

Eurocode 83

agr=0,66 m/s²IV

Zone 4

II

> 30% de SHON créée
Conditions PS-MI respectées

PS-MI1
Zone 3

> 30% de SHON créée
> 30% de plancher supprimé à un niveau

Eurocode 83

agr=0,96 m/s²

III > 20% de SHON créée
> 30% de plancher supprimé à un niveau
> 20% des contreventements supprimés
Ajout équipement lourd en toiture

Eurocode 83

agr=0,96 m/s²IV

Zone 5

II

> 30% de SHON créée
Conditions CP-MI respectées CP-MI2

> 20% de SHON créée
> 30% de plancher supprimé à un niveau
> 20% des contreventements supprimés

Eurocode 83

agr=1,8 m/s²

III > 20% de SHON créée
> 30% de plancher supprimé à un niveau
> 20% des contreventements supprimés
Ajout équipement lourd en toiture

Eurocode 83

agr=1,8 m/s²IV

Gradation des exigences

 

Les éléments non structuraux du bâti (cloisons, cheminées, faux-plafonds etc.) peuvent se révéler 
dangereux pour la sécurité des personnes, même sous un séisme d’intensité modérée. Pour limiter cette 
vulnérabilité, l’ajout ou le remplacement d’éléments non structuraux dans le bâtiment doit s’effectuer 
conformément aux prescriptions de l’Eurocode 8 partie 1 :

 - pour les bâtiments de catégories III et IV en zone de sismicité 2,
 - pour l’ensemble des bâtiments de catégories II, III et IV dans les zones 3, 4 et 5.

Agir sur les éléments non structuraux

1 Application possible (en dispense de l’Eurocode 8) des PS-MI. La zone sismique à prendre en compte est celle immédiatement 
inférieure au zonage réglementaire (modulation de l’aléa).
2 Application possible du guide CP-MI
3 Application obligatoire des règles Eurocode 8

Travaux sur la structure du bâtiment

Les règles parasismiques applicables à l’ensemble du bâtiment modifié dépendent de la zone sismique, 
de la catégorie du bâtiment, ainsi que du niveau de modification envisagé sur la structure.

L’objectif minimal de 
la réglementation sur 
le bâti existant est 
la non-aggravation 
de la vulnérabilité du 
bâtiment.

L’Eurocode 8-3 permet 
au maître d’ouvrage 
de moduler l’objectif 
de confortement qu’il 
souhaite atteindre sur 
son bâtiment.

Sous certaines conditions 
de travaux, la structure 
modifiée est dimensionnée 
avec les mêmes règles de 
construction que le bâti 
neuf, mais en modulant 
l’action sismique de 
référence.

L’extension 
désolidarisée par un 
joint de fractionnement 
doit être dimensionnée 
comme un bâtiment 
neuf.

  Je souhaite améliorer 
le comportement de 

mon bâtiment

  Je réalise des 
travaux lourds sur 

mon bâtiment

TR
AV

A
U

X

Principe de base
  Je crée une 

extension avec joint 
de fractionnement
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Cadre d’application

Entrée en vigueur et période transitoire

Les décrets n°2010-1254 et n°2010-1255 entrent 
en vigueur le 1er mai 2011.

Pour tout permis de constuire déposé avant 
le 31 octobre 2012, les règles parasismiques 
PS92 restent applicables pour les bâtiments de 
catégorie d’importance II, III ou IV ayant fait l’objet 
d’une demande de permis de construire, d’une 
déclaration préalable ou d’une autorisation de 
début de travaux. 

Cependant, les valeurs d’accélération à prendre 
en compte sont modifiées.  

Valeurs d’accélération modifiées (m/s²) pour 
l’application des PS92 (à partir du 1er mai 2011)

II III IV

Zone 2 1,1 1,6 2,1

Zone 3 1,6 2,1 2,6

Zone 4 2,4 2,9 3,4

Zone 5 4 4,5 5

POUR LE CALCUL ...

Plan de prévention des risques (PPR)
sismiques

Contrôle technique

Les plans de prévention des risques sismiques 
constituent un outil supplémentaire pour réduire 
le risque sismique sur le territoire. 

Le contrôleur technique intervient à la demande 
du maître d’ouvrage pour contribuer à la 
prévention des aléas techniques (notamment 
solidité et sécurité). Le contrôle technique est 
rendu obligatoire pour les bâtiments présentant 
un enjeu important vis-à-vis du risque sismique 
(article R111-38 du code de la construction 
et de l’habitation). Dans ces cas, la mission 
parasismique (PS) doit accompagner les missions 
de base solidité (L) et sécurité (S).

Attestation de prise en compte des 
règles parasismiques

Lors de la demande du permis de construire pour 
les bâtiments où la mission PS est obligatoire, 
une attestation établie par le contrôleur technique 
doit être fournie. Elle spécifie que le contrôleur a 
bien fait connaître au maître d’ouvrage son avis 
sur la prise en compte des règles parasismiques 
au niveau de la conception du bâtiment.

A l’issue de l’achèvement des travaux, le maître 
d’ouvrage doit fournir une nouvelle attestation 
stipulant qu’il a tenu compte des avis formulés par 
le contrôleur technique sur le respect des règles 
parasismiques.

POUR EN SAVOIR PLUS
Les organismes que vous pouvez contacter :

 ■ Le ministère de l’Écologie, du Développement durable, des Transports et du Logement (MEDDTL)                    
 www.developpement-durable.gouv.fr

 ■ La direction générale de l’aménagement, du logement et de la nature (DGALN)
 ■ La direction générale de la prévention des risques (DGPR)
 ■ Les services déconcentrés du ministère :

 ○ Les Directions départementales des territoires (et de la mer) - DDT ou DDTM
 ○ Les Directions régionales de l’environnement, de l’aménagement et du logement - DREAL
 ○ Les Directions de l’environnement, de l’aménagement et du logement - DEAL
 ○ Les Centres d’études techniques de l’équipement - CETE

Des références sur le risque sismique :

 ■ Le site du Plan Séisme, programme national de prévention du risque sismique www.planseisme.fr
 ■ Le portail de la prévention des risques majeurs www.prim.net

Ils viennent compléter la réglementation nationale 
en affinant à l’échelle d’un territoire la connaissance 
sur l’aléa (microzonage), la vulnérabilité du bâti 
existant (prescriptions de diagnostics ou de 
travaux) et les enjeux.

www.developpement-durable.gouv.fr


